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n° 130 430 du 29 septembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 septembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco Me M.

GRINBERG, avocat, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de religion musulmane et vous

proviendriez de la ville de Dabola, en République de Guinée. Vous déclarez avoir eu un fils né d’une

relation hors mariage avec un dénommé [M. C.], petit ami que vous auriez fréquenté depuis 2005. Le 19

février 2011, vous auriez quitté la Guinée par voie aérienne et seriez arrivée en Belgique le lendemain.

Le 21 février 2011, vous avez introduit une première demande d’asile à l'Office des étrangers. A l’appui

de celle-ci, vous invoquiez les faits suivants:

En 1995, malgré l’opposition de votre mère – qui aurait travaillé dans une association de lutte contre

l’excision et les mariages forcés -, vous auriez été excisée à l’âge de 10 ans suite à la volonté de votre
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tante paternelle. Votre mère est alors décédée d’une crise. Vous auriez vécu avec votre père et votre

tante paternelle et vous auriez dû arrêter votre scolarité. Outre les tâches domestiques journalières,

vous auriez effectué du commerce (en cachette de votre père) à partir de 2005 et confié votre argent à

votre tante maternelle. En 2005, vous auriez entamé une relation avec [M. C.]. Vous seriez tombée

enceinte et fin 2007, votre père vous aurait chassée du domicile. Vous seriez allée demander l’aide du

chef du quartier et vous avez pu réintégrer votre domicile. Votre fils serait né le 4 décembre 2008 et

aurait été, depuis lors, hébergée par votre tante maternelle. Le 14 février 2011, votre père vous aurait

annoncé qu’il avait décidé de vous marier à son ami, Kalo, commerçant âgé de 75 ans. Le mariage

aurait dû avoir lieu le 20 février 2011. Vous seriez alors allée chez votre tante maternelle qui aurait

organisé votre fuite. Le 15 février 2011, vous auriez quitté Dabola avec votre tante maternelle à

destination de Conakry où vous seriez restée cachée jusqu’au jour de votre départ, le 19 février 2011.

Vous seriez arrivée le lendemain en Belgique et avez introduit votre demande d’asile le 21 du même

mois. En Belgique, vous auriez découvert que vous étiez séropositive.

Le 27 juin 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de la protection subsidiaire qui vous a été notifiée. Le 25 juillet 2011, vous avez introduit un

recours auprès du Conseil du Contentieux des étrangers (CCE) qui a confirmé la décision du

Commissariat général par l’arrêt n° 71 302 du 30 novembre 2011.

Le 11 janvier 2012, sans être rentrée en Guinée, vous avez introduit une seconde demande d’asile.

Vous dites que depuis votre départ, l’homme auquel vous auriez dû être mariée serait allé à la police

pour déposer plainte contre votre famille paternelle afin de récupérer l’argent qu’il leur aurait donné en

vue du mariage. Suite à cette plainte, les membres de votre famille se seraient engagés à vous

retrouver. Vous expliquez également avoir une crainte en cas de retour en raison de votre séropositivité.

Vous dites en effet que vous ne pourriez aller à l’hôpital ni trouver de travail en raison de votre maladie

et invoquez la stigmatisation et la discrimination des personnes atteintes du ViH en Guinée.

Le 16 juillet 2012, votre seconde demande s’est clôturée par une décision de refus d’octroi du statut de

réfugié et de celui conféré par la protection subsidiaire. Le 20 août 2012, vous avez introduit un recours

auprès du CCE. Par un arrêt n° 94 432 du 21 décembre 2012, celui-ci a annulé la décision prise par le

CGRA afin que ce dernier procède à des mesures d’instructions complémentaires. Le CCE a estimé

que l’instruction effectuée par le CGRA au sujet de votre séropositivité ne permettait pas de s’assurer de

la situation des personnes atteintes du sida vivant en Guinée et par conséquent, d’apprécier la

vraisemblance de la crainte que vous invoquiez à ce propos.

Lors de votre audition consécutive à cet arrêt, vous expliquez que vous seriez rejetée tant par votre

famille que par la société si l’on apprenait votre maladie. Vous soutenez également que votre famille

vous isolerait, que vous n’auriez plus d’amis, que personne ne vous conduirait à l’hôpital et que vous

n’auriez pas accès aux soins de santé. Vous affirmez aussi qu’il vous faudrait payer vos soins et que

vous ne pourriez trouver du travail en Guinée car vous n’auriez pas eu votre diplôme.

A l’appui de votre seconde demande d’asile vous déposez les documents suivants : une convocation à

votre nom datée du 15 décembre 2011, une lettre d’engagement du 15 décembre 2011, un extrait d’acte

de décès de votre mère, deux e-mail de Mme [M. D. B.] datés du 25 mai 2012 et du 26 août 2012, une

attestation d’excision du 26 janvier 2012, un certificat médical destiné au Service Régularisation

Humanitaire de l’Office des étrangers daté du 15 juillet 2013 dans laquelle il est attesté que vous êtes

séropositive, des rapports médicaux datés respectivement du 6 octobre 2011, du 26 décembre 2012, du

14 mars 2013 et du 1er juillet 2013 faisant également état de votre séropositivité, des attestations de

suivi psychologique datées respectivement du 5 janvier 2012, du 23 mai 2012, du 25 septembre 2012 et

du 16 juillet 2013, un article sur l’état du VIH/sida en Guinée du 4 avril 2011, une lettre de votre avocat

reprenant les nouveaux documents déposés à l’Office des étrangers dans le cadre de votre seconde

demande d’asile et votre permis de conduire.

B. Motivation

Suite à l’arrêt d'annulation n° 94 432 pris par le CCE le 21 décembre 2012, les mesures d’instruction

complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen complémentaire que les éléments que

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas d’établir qu’il existe dans votre chef

une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni

un risque de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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En effet, dans sa décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire qui

vous a été notifiée le 27 juin 2011, le Commissariat général remettait en cause les faits, à savoir un

mariage forcé, que vous invoquiez en raison des multiples incohérences et imprécisions qui émaillaient

votre récit, lesquelles lui ôtaient toute crédibilité. Cette décision a été confirmée par un arrêt du Conseil

du Contentieux des étrangers en date du 30 novembre 2011 (arrêt n° 71 302). Cet arrêt possède

l’autorité de la chose jugée. Il convient dès lors de déterminer si les éléments que vous invoquez à

l’appui de votre seconde demande d’asile démontrent de manière certaine que le Commissariat général

aurait pris une décision différente si ces éléments avaient été portés à sa connaissance lors de votre

première demande d’asile. Or, tel n’est pas le cas.

Premièrement, plusieurs contradictions ont été relevées dans vos propos, de sortent qu’elles

décrédibilisent entièrement les faits que vous invoquez.

La première et majeure contradiction porte sur le nom de l’homme auquel vous deviez être mariée.

Ainsi, si vous dites lors de votre audition du 24 mai 2012 qu’il s’appelle [K. K.] (page 4), constatons que

vous aviez affirmé lors de votre première audition au Commissariat général en date du 15 mars 2011

que son nom complet était [E. H. F. K.] (Audition du 15 mars 2011, p. 16).

Ensuite, vous dites que le père de votre enfant ne veut plus endosser la paternité de votre enfant. Vous

expliquez qu’il avait reconnu votre enfant sous l’influence de sa mère, mais que depuis son décès le 27

novembre 2011, il a des problèmes avec son père avec lequel vous n’avez jamais été en bons termes,

qui lui reproche d’avoir fait cette reconnaissance (pp. 3, 6). Or, ces propos divergent fortement avec vos

précédentes déclarations puisqu’à la question de savoir comment sa famille avait réagi par rapport à

votre fils, vous aviez répondu : « sa famille m’aimait aussi » (Audition du 15 mars 2011, p. 10).

Enfin, à la question de savoir si avant votre départ de Guinée vous aviez essayé de contacter le

CPTAFE, association de lutte contre l’excision et les mariages forcés dans laquelle travaillait votre

mère, vous avez répondu que vous y êtes allée une fois mais que vous n’y avez trouvé personne (voir

p. 7). Or, constatons que lors de votre première audition, vous aviez dit que vous avez voulu y aller en

2008 quand vous avez accouché, mais que vous n’avez pas eu l’adresse complète (Audition du 15 mars

2011, p. 21).

Ces contradictions relevées dans vos propos portent sur des éléments essentiels de votre demande

d’asile. Dès lors, elles appuient la décision du Commissariat général a prise dans le cadre de votre

première demande d’asile.

Quant aux documents que vous présentez, ils ne peuvent modifier le sens de la présente décision.

En effet, la convocation du 15 décembre 2011 qui vous invite à vous présenter au Commissariat central

de Dabola n’indique pas le motif pour lequel vous seriez convoquée, ce qui ne permet pas d’établir un

lien quelconque avec les faits que vous invoquez, et ce d’autant plus que la date a été rectifiée

manuellement.

Pour ce qui est de la lettre d’engagement, outre le fait qu’elle ne mentionne pas le motif de plainte qui a

été portée contre votre famille, constatons que le représentant de votre famille s’engage à rétablir M. [K.

K.] dans ses fonds. Or, comme relevé précédemment, ce nom n’est pas celui de la personne à laquelle

vous avez dit avoir été obligée de vous marier. En outre, constatons qu’à aucun moment de votre

première audition au Commissariat général vous n’avez invoqué de crainte à l’égard de votre oncle

paternel [A. O. B.], ni avez même mentionné son nom ou son existence. Il n’est dès lors pas crédible

que vous le présentiez comme étant « le plus dangereux de la famille » (voir p. 4). Quant au cachet du

commissariat général de Dabola, il ne saurait, en l’absence d’un récit crédible et cohérent, rétablir la

crédibilité de vos affirmations. En effet les informations qui nous sont disponibles (dont copie est versée

au dossier administratif) relève qu’en raison de la corruption en Guinée, les documents judiciaires sont

sujets à caution.

Pour ce qui est de l’extrait d’acte de décès de votre mère, de l’attestation d’excision et des e-mails de

Mme [M. D. B.], présidente du CPTAFE, du 25 mai 2012 et du 26 août 2012, constatons qu’ils ont trait

au décès de votre mère et à votre excision, qui ne sont pas remises en cause. Par ailleurs, le

témoignage de la présidente du CPTAFE du 25 mai 2012 ne permet pas de rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit. En effet, en attestant en substance uniquement la réalité de votre excision, la

présence de votre famille maternelle et paternelle à Dabola, le décès de votre mère et son engagement



CCE X - Page 4

au sein du CPTAFE, il ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les lacunes et

invraisemblances qui entachent votre récit et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité

des faits que vous invoquez. En outre, dans son second courriel du 26 août 2012, la présidente du

CPTAFE se borne à réitérer des faits qui lui ont été relatés par votre tante, laquelle ne bénéficie pas

d’une qualité ou d’une fonction particulière permettant de considérer que ce témoignage ne s’inscrit pas

uniquement dans le cadre de la sphère familiale. Partant, ce témoignage n’est pas de nature à remettre

en cause l’autorité de la chose jugée liée à l’arrêt précité qui n’a pas jugé établies les craintes que vous

invoquez en raison de votre mariage forcé.

Quant aux attestations de suivi psychologique des 5 janvier 2012, 23 mai 2012, 25 septembre 2012 et

16 juillet 2013, elles ne peuvent pas davantage rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. En effet, le

CGRA ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou

non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine. Cependant, le CGRA considère que, ce faisant, le médecin ou le

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été provoqués. Ainsi, les différentes attestations de soin

psychologique que vous déposez qui font état d’une « grande détresse psychique » et relatent la crainte

invoquée par vous, doivent, certes, être lues comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et

des événements que vous auriez vécus. Par contre, elles ne sont pas habilitées à établir que ces

événements sont effectivement ceux que vous invoquez pour fonder votre demande d’asile mais que

vos propos empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme

une supposition avancée par le psychologue qui a rédigé lesdites attestations. En tout état de cause,

ces attestations ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante de vos

propos concernant l’élément déclencheur du départ de votre pays, à savoir votre mariage forcé.

Enfin, vous invoquez craindre de rentrer en Guinée en raison de votre séropositivité découverte en

Belgique. Vous suivez à ce titre un traitement médical en Belgique. Vous déposez à ce sujet plusieurs

rapports médicaux et un certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires de l’Office

des étrangers attestant de votre séropositivité. Vous invoquez la stigmatisation et la discrimination

envers les séropositifs qui existent en Guinée (Audition du 24 mai 2012, p. 3 et Audition du 18 juillet

2013, pp. 8 à 12). Vous expliquez avoir découvert votre séropositivité en Belgique et que vous seriez

rejetée tant par votre famille que par la société si l’on apprenait votre maladie (Audition du 18 juillet

2013, pp. 8, 9). Vous soutenez également que votre famille vous isolerait, que vous n’auriez plus

d’amis, que personne ne vous conduirait à l’hôpital et que vous n’auriez pas accès aux soins de santé.

Vous affirmez aussi qu’il vous faudrait payer vos soins et que vous ne pourriez trouver du travail en

Guinée car vous n’auriez pas eu votre diplôme (ibidem). Au vu de vos déclarations, aucun lien ne peut

être établi entre votre maladie et une persécution subie en Guinée selon les critères émis par la

Convention de Genève ou des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. En outre, votre

crainte d’être rejetée par votre famille, la société et vos amis en raison de votre état de santé en cas de

retour en Guinée, et partant votre crainte d’être stigmatisée et discriminée, est uniquement basée sur

des hypothèses de votre part ; hypothèse que vous n’étayez par aucun élément concret. De plus, dans

la mesure où la présente décision a remis en cause la crédibilité de votre mariage forcé, le

Commissariat général reste dans l'ignorance de la relation que vous entretenez avec votre famille, du

contexte familial dans lequel vous avez grandi et de votre statut civil et familial passé et actuel. De ce

fait, vous ne nous donnez pas les moyens d’examiner l’existence d’une crainte ou d’un risque dans

votre chef en raison de votre séropositivité. Par ailleurs, votre statut sérologique est une question

médicale privée et rien ne vous empêche de garder une certaine discrétion - voire prudence - quant à

votre statut. En outre, selon les informations dont dispose le CGRA et dont une copie est jointe au

dossier administratif, ont été mis en place, en Guinée, de nombreux programmes d'aides aux personnes

HIV en collaboration avec des agences et donateurs internationaux. Les autorités guinéennes

reconnaissent le problème et s'efforcent de mener des campagnes d'informations et de sensibilisation

quant à cette maladie. Le gouvernement guinéen a pris des mesures législatives spécifiques contre la

stigmatisation et la discrimination des personnes séropositives. De nombreuses campagnes publiques

massives de sensibilisation et de conscientisation sont menées dans le pays ces dernières années. Dès

lors, en cas de problèmes avec des tiers du fait de votre état de santé, vous pourriez vous tournez vers

les associations et/ou les autorités pour obtenir un soutien, à supposer que votre statut sérologique soit

connu de la population. Par conséquent, il n’appartient pas au Commissariat général de vous

reconnaitre le statut de réfugié ou de vous accorder la protection subsidiaire pour le seul motif que vous

êtes porteuse du HIV. De plus, selon les informations qui nous sont disponibles (dont copie est versée

au dossier administratif) ont été mis en place, en Guinée, de nombreux programmes d'aides aux

personnes HIV en collaboration avec des agences et donateurs internationaux. Les autorités
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guinéennes reconnaissent le problème et s'efforcent de mener des campagnes d'informations et de

sensibilisation quant à cette maladie. Quant au fait que vous ne pourriez travailler en Guinée en raison

du fait que vous n’auriez pas de diplôme, notons que ce fait est étranger à la Convention de Genève et

à la définition de la protection subsidiaire. Remarquons par ailleurs que vous auriez eu une activité qui

vous aurait rapporté de l’argent (le commerce) et qui vous aurait permis de financer une partie de votre

voyage pour venir en Belgique (Audition du 18 juillet 2013, p. 6). Dans cette mesure, rien ne permet de

penser que vous ne pourriez à nouveau travailler en cas de retour en Guinée. Par rapport au fait que

vous devriez payer vos soins en Guinée, soulignons que cela ne relève ni de la Convention de Genève

ni de la protection subsidiaire mais bien de considérations économiques. Par rapport à l’accès aux

soins, rien ne permet de penser que vous ne pourriez y avoir accès pour l’un des critères de la

Convention de Genève ou de la protection subsidiaire en cas de retour, d’autant plus que vous avez

déjà eu l’occasion de réaliser un test de dépistage du sida en Guinée en 2010 (cfr. Farde Documents,

Inventaire, Rapport médical du CHU de Mont-Godinne du 6 octobre 2011), ce qui prouve que vous avez

eu accès à un service médical en Guinée.

Pour l’appréciation des raisons médicales, vous êtes invitée à utiliser la procédure appropriée, à savoir

une demande d’autorisation de séjour auprès de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration ou de son

délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés

et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont

toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources

consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient désormais aux différents

acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour permettre la tenue des

élections législatives dans un climat apaisé. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de

faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour permettre la tenue des élections législatives

dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à titre subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué. A titre infiniment subsidiaire, elle demande de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire.

2.2.1. La partie requérante annexe à sa requête des nouveaux éléments.
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2.2.2. Par une note complémentaire du 4 septembre 2014, la partie défenderesse dépose également de

nouveaux éléments au dossier de procédure.

2.2.3. Par une note complémentaire du 8 septembre 2014, la partie requérante dépose de nouveaux

éléments au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4.1. Dans son arrêt n° 94 432 du 21 décembre 2012, le Conseil a déjà jugé que le mariage forcé de la

requérante n’était pas établi et que « la partie requérante n’apporte aucun élément susceptible d’établir,

d’une part, l’existence de son enfant allégué ni, d’autre part, le fait que ce dernier soit né hors mariage,

les faits précités relatifs à son mariage forcé manquant au demeurant de toute crédibilité. En outre, elle

n’apporte aucun argument permettant d’établir que le seul ‘statut de femme’ de la requérante suffirait à

fonder dans son chef une crainte de persécution en cas de retour dans son pays d’origine ». Le Conseil

rappelle également que le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle Il a procédé, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément

établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du

Commissaire général ou du Conseil. Or, le Conseil est d’avis que ce type d’élément n’apparaît ni dans

les dépositions du 18 juillet 2013, ni dans les documents exhibés par la partie requérante,

postérieurement à l’arrêt précité.

4.4.2. En outre, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle considère que l’état de santé de la

requérante n’induit pas dans son chef une crainte fondée de persécutions.

4.4.3. Dans sa requête et sa note complémentaire du 8 septembre 2014, la partie requérante n’avance

aucun élément susceptible d’énerver les développements qui précèdent ou d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

4.4.3.1. Le Conseil observe tout d’abord que la requérante établit être porteuse du Virus de

l’Immunodéficience Humaine (VIH) mais pas qu’elle a le Syndrome de l’Immunodéficience Acquise

(SIDA). A l’audience, interpellée sur son état de santé actuel, la requérante confirme ce diagnostic.

4.4.3.2. Il ne ressort nullement de la documentation exhibée par les deux parties que la requérante

serait privée de soins médicaux dans son pays d’origine en raison de l’un des cinq motifs énumérés à

l’article 1er de la Convention de Genève. Il n’apparaît pas davantage que tout malade du SIDA ou tout

porteur du VIH, même si certains d’entre eux peuvent parfois être victimes de discriminations, endurent,
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en raison de leur état de santé, des persécutions au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15

décembre 1980. La requérante ne démontre pas non plus que sa situation personnelle induirait une telle

persécution : ses dépositions peu crédibles empêchent de connaître son véritable profil et sa réelle

situation familiale ; à supposer même que la famille du père de la requérante soit conservatrice, comme

le prétend l’attestation de la présidente du CPTAFE, rien n’indique que la requérante, âgée de vingt-cinq

ans lors de son départ de Guinée, appartienne encore au ménage de son père. Le Conseil est

également d’avis que l’état psychologique de la requérante, tel qu’il est décrit dans les différentes

attestations psychologiques qu’elle produit, ne permet pas de conclure à l’existence d’une crainte

fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Pour le surplus, la partie requérante

se borne à reproduire ou paraphraser les propos qu’elle a déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats posés par la

partie défenderesse.

4.4.3.3. La partie requérante tente d’établir, par la production de documents psychologiques et

médicaux, les problèmes qu’elle allègue avoir rencontrés en Guinée. Or, le Conseil rappelle qu’il ne met

nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, qui

constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans

lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, les documents médicaux et

psychologiques exhibés par la partie requérante doivent certes être lus comme attestant un lien entre

les séquelles constatées et des événements vécus par la requérante. Par contre, il n’est pas habilité à

établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande

d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ces documents médicaux et

psychologiques ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des

propos de la requérante concernant les événements qu’elle invoque à l’origine de ses craintes.

4.4.3.4. En ce qui concerne la documentation générale sur les mariages forcés et la situation des

femmes en Guinée, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique ; il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, la documentation précitée n’établissant nullement que

la requérante, en raison de son seul statut de femme, serait exposée à un mariage forcé ou à d’autres

persécutions liées à ce statut.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».
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5.2. Le Conseil rappelle tout d’abord que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement invoqués

à l’appui d’une demande d’octroi de protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, selon l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 » (Le Conseil souligne).

A cet égard, les Travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers précisent que « le

gouvernement n’a pas estimé opportun de traiter les demandes des étrangers qui affirment être

gravement malades via la procédure d’asile […]. Le projet établit donc une différence de traitement

entre les étrangers gravement malades, qui doivent demander l’autorisation de séjourner en Belgique

[sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980], et les autres demandeurs de protection

subsidiaire, dont la situation est examinée dans le cadre de la procédure d’asile [sous l’angle de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 10).

5.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


